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Lettre adressée au Secrétaire ;énéral, le 13 août 1958, par les 
représentants permanents auprès·des Nations Unies de Ceylan~ 
ïâ:""Fé~tion de :tv1a}!lisie1 du Ghana, de la Grèce, d.IHa~·ù, .de 
l'Inde, de l'Ind.::méf,liez de l'Iran, de l'Irlande, de la Répu'olic;œe 

Ju~a.be Unie ~t de l'U:r.y.gua.;y 

Neir-York, le 13 août 1958 
D'ordre de·nos gouvernements.respectifs, nous avons l'honneur de proposer 

d'inscrire la question suivante sur la liste supplémentaire de questions proposées 

pour· inscription à l'ordre du jour d~ .la,treizième session ordinaire de 

l'Assemblée générale : 

"Question du conflit racial en Afrique du Sud, provoqué par la 
politique d•apartheid du Goùvernement de l'Union Sud-Africaine." 

Conformément à 1' article 20 dù règlement intérieur de 1 'Assemblée générale 1 

uri mémoire e:x;plicatif est joint à la présente demande. 

~i@é : Les représentants permane::..ts 

de Ceylan 

58-19308 

de la Fédération de Malaisie 
du Ghana 
de la Grèce 
d 'Ha.Iti 
de l'Inde 
de l'Indonésie 
de l'Iran 
de l'Irlande 
de la République .Arabe Unie 
de l'Uruguay 

Claude COREA 
lsma.il hin Dato Abdul RAHMAN 
D.A.. CHAPMAN 
Christian x. PALAMAS 
E. SYLVAIN 
Arthur S. LALL 
Ali SASTROAMIDJOJO 
Djalal ABDOH 
F.H. BOLAND 
!:'\mar LOUTFI 
Enrique RODRIGUEZ FABREGAT 
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MEMOIRE EXPLICATIF 

A sa douzième session, l'Assemblée générale a examiné1 pour la sixième fois 

en six ans, la question du conflit racial en Afrique du Sud1 provoqué par la 

politique d'a~artheid du Gouvernement de l'Union Sud~Africaine et, le 

26 novembre 1957, elle a adopté la résolution 1178 (XII) dont le dispositif est 

ainsi conçu : 

"1. Déplore que le Gouvernement de 1 'Union Sud-Africaine n'ait pas 

encore répondu à la demande et à l'invitation faites par l'Assemblée 

générale aux paragraphes 3 et 4 de sa résolution 1016 (XI) 

du 30 janvier 1957; 
"2. Appelle à nouveau l'attention du Gouvernement de l'Union 

Sud-Africaine sur cette résolution, et en particulier sur ses 

paragraphes 5 et 4; 
"3. Fait apuel au Go~vernement de l'Union Sud-Africaine, dans l'intérêt 

-~-"'--";;... 

d'un respect unanime, par les Etats Membres, des buts et principes 

élevés consacrés par la Charte des Nations Unies - buts et principes 

auxquels le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine a également adhéré 

et auxquels il est aussi tenu de se conformer que tout autre Etat 

Membre - pour qu'il revise sa politique, à la lumière de ces buts et 

principes et de l'opinion mondiale, et fasse connaître sa réponse au 

Secrétaire général". 

Rien n'indique que le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine ait pris des 

mesures quelconques pour répondre à l'appel qui lui a été adressé dans la réso­

lution susmentionnée. Bien au contraire, aucune amélioration ne se manifeste dans 

la situation dont l'Assemblée géné:..~ale se préoccupe depuis tant d'années en vertu 

des dispositions de la Charge des Nations Unies, et plus particulièrement des 

Articles premier, 55 c et 56, et en vertu de la Déclaration universelle des droits 

de l'homme et au sujet de laquelle elle a adopté plusieurs résolutions. Une 

grave ocnace sur laquelle 11 Assembléa générale a att1~é l'attention par des réso­

lutions successives continue de p~ser sur les relations pacifiques entre les 

divers groupes ethniques du monde. 
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Dans ces conditions 1 'Assemblée générale ne manquera certainement pas 

d'accorder à nouveau son attention à la question du conflit racial en Union 

Sud-Africaine en vue de prendre des mesures appropriées compte tenu de la 

siJcuation existante et d'assurer le respect des dispositions de la Charte et de 

la Déclaration universelle des droits de l'homme. 




